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Interview de Norbert Schwaiger: le rôle d'impulsion et d'orientation du Conseil 
européen (Bruxelles, 22 novembre 2006)

[Raquel Valls] Comment avez-vous perçu l’extension du rôle du Conseil européen en tant qu’instance 
d’impulsion et d’orientation? Vous, vous avez été présent pratiquement à la totalité des Conseils européens 
pendant votre carrière?

[Norbert Schwaiger] Oui, sauf un important que j’ai raté, parce que j’étais absent, aux États-Unis. Mais oui, 
j’ai vu se développer l’institution. Et là, dès le début d’ailleurs, je crois que c’était déjà dans la bouche de 
Giscard d’Estaing – qui avait pris l’initiative pour transformer la série des sommets qui s’étaient tenus après 
celui qui avait produit une grande ouverture au début de décembre 1969, à La Haye, où on avait donné le feu 
vert pour l’achèvement du marché intérieur et des autres politiques déjà dans le traité de Rome –, qui avait 
dit l’approfondissement… On avait déjà conçu à l’époque le projet de l’union monétaire, qui 
malheureusement était un peu retardé par les troubles énergétiques du prix du pétrole et aussi, dans une 
certaine mesure, par les problèmes qui suivaient l’adhésion britannique, où il y avait d’abord une soi-disant 
renégociation demandée par le Premier ministre Callaghan, et puis, après l’arrivée de madame Thatcher, qui 
voulait her money back.

On avait jusqu’en 1984, à Fontainebleau, les problèmes britanniques – financement communautaire – qui 
dominaient les Conseils européens et mettaient sous condition même les progrès qu’on avait atteints. Donc, 
Fontainebleau débloquait la voie pour la réalisation de l’achèvement du Marché commun où on a, peu après, 
trois ans plus tard, adopté l’Acte unique qui, avec essentiellement la modification d’une disposition (l’article 
100, où on a ajouté un 100 A, avec la majorité qualifiée par cette décision pour la plupart des règlements et 
directives du marché intérieur) qui a ouvert les portes pour de nouveaux développements, où on a pu aussi 
reprendre l’initiative de l’union monétaire. La réalisation du marché intérieur a créé vraiment un 
mouvement, une ouverture.

Mais je mentionne ces exemples, parce que les Conseils européens qui ont produit cela, ne se sont pas 
contentés de faire des orientations ou de donner des impulsions, mais en fait ils ont joué le rôle qui était, 
dans l’essence, toujours le leur, c’est-à-dire, être la dernière instance. Soit instance d’appel, soit instance qui 
en dernier ressort tranchait les difficultés les plus difficiles qu’on ne pouvait pas laisser aux ministres 
spécialisés. Et, certainement, le problème de la participation britannique au budget communautaire était une 
de ces questions qui bloquaient, dans une certaine mesure, tout – c’est pour ça que je l’ai mentionné –, 
comme plus tard, par exemple avant qu’on ait pu réaliser l’élargissement vers l’Espagne et le Portugal, il y 
avait un problème des Grecs qui voulaient avoir la certitude que [la Grèce] ne serait pas écrasée par les 
nouveaux concurrents méditerranéens dans ses productions traditionnelles et dans son économie.

Alors, à l’époque, c’était le Conseil européen qui a dû décider des programmes intégrés méditerranéens. Et il 
y a d’autres exemples de l’histoire plus récente, où le Conseil a joué ce rôle d’instance de décision, en 
dernier lieu, pour les questions importantes. Je crois qu’on continue toujours à parler, parce que c’était plus 
noble, n’est-ce pas, le Conseil européen ne va pas dans la mêlée, il reste un peu au-dessus, dans un aréopage. 
Mais il faut être dans la pratique. C’est très bien, une fois que les voies sont ouvertes, le Conseil européen 
donne l’orientation, il donne les impulsions. Une fois qu’on en a fait un programme, comme on a fait au 
Portugal, à Lisbonne, pour faire de la Communauté l’entité la plus compétitive et la plus performante, que ce 
soit sur le plan industriel, commercial, etc., après, le Conseil européen avait demandé un rapport chaque 
année, pour pouvoir dire: «C’est bon» ou «Ce n’est pas assez, il faut faire plus»… 

Ou la même chose... on a fait un programme semblable dans le domaine JAI, à Tampere, en Finlande, où on 
avait décrit toutes les matières pour, en tout cas, le futur prévisible pour le domaine JAI, et où il y avait aussi 
des nouvelles méthodes qui ont été introduites en même temps, une sorte de benchmarking, où sur la base 
des rapports de la Commission ou de la présidence, il fallait faire l’examen à des intervalles réguliers sur les 
progrès dans un domaine. Donc, là aussi, on a donné l’impulsion du Conseil européen, d’abord de faire ce 
genre de programmes, après de les surveiller, de créer les nouvelles méthodes pour permettre cette 
surveillance et cette impulsion. Donc, il y a toujours un peu de tout, n’est-ce pas? Et il est simplement 
important pour le public d’être conscient que le Conseil européen n’est pas quelque chose qui plane au-
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dessus de la réalité, mais, à l’occasion, il descend dans la mêlée, et c’est lui qui doit décider et qui doit 
prendre les choses en main.


